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Das politische Departement ist sich der Tragweite seines Standpunktes voll­
ständig bewusst. Unser Vorgehen kann unter Umständen von den alliierten 
Mächten als Stellungnahme zugunsten der zur Zeit vom Völkerbunde ausge­
schlossenen Staaten aufgefasst werden. Früher oder später wäre aber die Schweiz 
doch gezwungen, zu dieser heiklen Frage Stellung zu nehmen, und wir glauben, 
dass es leichter ist, von Anfang an diesen Standpunkt einzunehmen, als später, 
wenn es sich eventuell um eine Konvention handelt, bei der sich das internatio­
nale Amt in der Schweiz befindet. Die vorstehend geltend gemachten Gründe 
scheinen uns daher trotz aller Bedenken folgenden Antrag zu rechtfertigen:

Es sei auf Grund beiliegender Note der britischen Gesandtschaft zu antwor­
ten, dass wir den Standpunkt vertreten, bereits vor dem Kriege errichtete inter­
nationale Ämter sollen in bisheriger Weise weitergeführt werden, bis durch den 
Beitritt aller oder wenigstens aller wichtigen Staaten zum Völkerbund im wesent­
lichen eine Übereinstimmung im Kreise des Völkerbundes zwischen den Mitglie­
dern desselben und den Kontrahenten der internationalen Konventionen erfolgt 
sein werde.3

Es sei ferner der Beschluss des Bundesrates den übrigen zum Beitritt zum Völ­
kerbund eingeladenen neutralen Staaten vertraulich mitzuteilen, um denselben 
Anlass zu geben, in der Angelegenheit im gleichen Sinne vorzugehen.4

3. Répondant à une enquête effectuée par le Département politique sur cette question, le Départe­
ment de l ’Economie publique constate le 13 janvier 1920: [...]

Tout en admettant en principe que l’Office international d’hygiène publique soit placé plus 
tard sous l’autorité de la Société des Nations, nous pensons qu’il y aurait lieu de suggérer au 
Gouvernement britannique l’idée d’une conférence des Etats signataires de l’arrangement de 
Rome, laquelle devrait préalablement trancher les diverses questions que soulève une modifica­
tion du statut de l’Office.

Le Conseiller fédéral Schulthess a ajouté de sa main: P.S. Wir glauben, es wäre wünschens­
wert, wenn das Institut ausserhalb des Völkerbundes bleiben könnte u. halten die Ansicht des 
Pol.Dep. für richtig. Allerdings ist zu betonen, dass der Völkerbund hygienische Fragen /.../a ls  
Gegenstand seiner Bestrebungen bezeichnet. Ist es unter solchen Verhältnissen möglich? (E 
2001 (B) 8 /19).
4. Ces propositions ont été acceptées par arrêté du Conseil fédéral du 17 février 1920, cf. E 1004 
1/274, n° 642.
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E 2200 Paris 1/1534

Le Chef de la Division pour la Représentation des Intérêts étrangers 
et pour l ’Internement du Département politique, P. Dinichert, 

au Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant1

L P.G. 1/11 Berne, 27 novembre 1919

Le Conseil fédéral ayant décidé d’adresser aux Gouvernements des Etats qui 
ont participé à la guerre l’appel ci-joint en faveur du rapatriement de tous les pri-

1. En tête du document, le Ministre Dunant a noté: Très urgent!
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sonniers de guerre non encore libérés, nous vous prions de remettre ce document 
au Gouvernement français.

A N N E X E

S’inspirant d’un intérêt supérieur d’humanité, une centaine de députés au Conseil national 
suisse ont récemment présenté une motion2, à laquelle s’est ralliée l’unanimité du Conseil, invitant 
le Conseil fédéral à intervenir auprès des Gouvernements intéressés en vue d’obtenir d ’eux, aussi 
promptement que possible, le rapatriement des prisonniers de guerre encore retenus loin de leur 
patrie. Parmi ceux-ci, la motion visait plus particulièrement les prisonniers se trouvant en Sibérie 
et en France, ainsi que les prisonniers russes non encore rapatriés d’Allemagne.

Le Conseil fédéral ne pouvait qu’accueillir favorablement cette manifestation unanime, qui 
répond si complètement au sentiment de l’opinion publique en Suisse.

Pendant toute la durée de la guerre, ce fut la préoccupation constante de la Suisse de contribuer 
à améliorer et rendre supportable le sort toujours pénible des prisonniers de guerre et des internés 
civils. A cet égard, le Conseil fédéral a la conscience de n’avoir laissé échapper aucune des occa­
sions favorables qui se présentèrent à lui. Plusieurs Etats belligérants lui ayant confié la sauvegarde 
de leurs intérêts en pays ennemis, le Gouvernement fédéral et ses représentants à l’étranger eurent 
le privilège de pouvoir apporter le réconfort de leur appui et de leur sollicitude à d’innombrables 
prisonniers au pouvoir des deux groupes belligérants. Indépendamment de l’internement des pri­
sonniers de guerre en Suisse et du rapatriement à travers le territoire suisse des prisonniers blessés 
et malades, le Conseil fédéral a été particulièrement heureux de pouvoir servir d’intermédiaire à 
l’occasion de la conclusion entre Etats belligérants de plusieurs accords apportant aux prisonniers 
de guerre des garanties et des améliorations de traitement inconnues jusqu’alors.

L’activité si efficace dans ce domaine du Comité international de la Croix-Rouge, ainsi que de la 
Croix-Rouge suisse, n’a pas besoin d’être rappelée ici.

Aujourd’hui, la majorité de ces victimes de la guerre sont rendues aux leurs et à leur pays. Mais 
c’est une pensée profondément affligeante qu’un an après la conclusion des armistices, ce sort 
meilleur ne soit pas encore échu à des centaines de mille captifs, qui attendent toujours dans l’in­
certitude et l’angoisse le moment de leur délivrance.

Le Conseil fédéral n’ignore pas toutes les difficultés d’ordre technique qui se sont opposées 
jusqu’à présent et qui continuent à faire obstacle au rapatriement d’un grand nombre de ces prison­
niers, plus particulièrement de ceux qu’il faut aller chercher dans les régions immenses et souvent 
inhospitalières de la Sibérie; il connaît aussi les efforts persévérants qui ont été tentés et les sacri­
fices d’argent considérables qui ont été consentis par les Gouvernements et de nombreuses institu­
tions de la Croix-Rouge pour vaincre tant d’obstacles.

Mais, quels que soient les pays où les prisonniers continuent à se trouver retenus et quelles que 
puissent être les raisons de la prolongation indéfinie de leur captivité, celle-ci ne pouvait manquer 
de provoquer chez eux et leurs familles une amère déception et un profond abattement moral; et un 
véritable danger social pourrait résulter de l’état d’esprit qui risque de s’emparer irrémédiablement 
de centaines de mille hommes soumis à une pareille épreuve.

Eu égard aux sentiments hautement manifestés par le parlement et le peuple suisses et fidèle aux 
préoccupations humanitaires dont il n’a cessé d’être animé à l’égard de tous les prisonniers de guerre, 
le Conseil fédéral suisse croit de son devoir, à la veille même de l’hiver, d ’attirer une fois de plus la 
généreuse attention des différents Gouvernements sur la triste situation des prisonniers non

2. Il s ’agit de la motion Micheli du 18 novembre: Le Conseil fédéral est invité, dans un intérêt 
supérieur d’humanité, à appuyer auprès des gouvernements intéressés les démarches faites par 
le Comité international de la Croix-Rouge pour obtenir, aussi promptement que possible, le 
rapatriement des prisonniers de guerre retenus loin de leur patrie, notamment des Autrichiens 
et des Hongrois en Sibérie, des Russes en Allemagne et des Allemands en France.
(Résumé des délibérations de l ’Assemblée fédérale suisse, V/VI, 1919, p. 11).
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encore libérés et d’adresser à ces Gouvernements l’instante prière de faire tout ce qui peut dépen­
dre d’eux pour mettre enfin un terme aux trop longues souffrances morales et physiques de ces vic­
times de la guerre.
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Le Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess, 
au Ministre de Suisse à Berlin, A . von Planta

Copie
L  Wirtschaftsabkommen mit Deutschland Bern, 27. November 1919

Bekanntlich geht Ende dieses Monats das deutsch-schweizerische Wirtschafts­
abkommen vom 1. Juni d.J. zu Ende.1 Wir stehen schon seit einiger Zeit mit der 
hiesigen deutschen Gesandtschaft in Verbindung, um eine Verlängerung, resp. 
Erneuerung dieses Abkommens wenn möglich zu erwirken. Dabei sind aber ver­
schiedene Schwierigkeiten zu überwinden, vor allem aus ist es der Schweiz aus­
serordentlich schwierig geworden, die im letzten Abkommen vorgesehenen 
Lebensmittel zur Ausfuhr nach Deutschland freizugeben. Während man darüber 
einig ist, dass die Lieferung von Vieh nicht in Frage kommen kann, nachdem  
Deutschland die ihm nach dem letzten Abkommen zustehenden Mengen infolge 
des durch die Valuta enorm verteuerten Preises nicht bezogen hat und eine 
Abgabe während der Wintermonate ausgeschlossen ist, so beharren die deut­
schen Vertreter vor allem aus auf der Abgabe von Milchprodukten und Reis. Das 
Eidg. Ernährungsamt hat sich schliesslich damit einverstanden erklärt, im Inter­
esse der Bezugsmöglichkeit von Kohle und Kunstdünger die Verpflichtung zur 
Abgabe von Milchprodukten und Reis in bisherigem Umfange auf sich zu neh­
men, wobei ja immer die Klausel bestehen bleibt, dass nur im Rahmen des Mög­
lichen geliefert wird. Bei dieser Gelegenheit machen wir darauf aufmerksam, 
dass schweizerischerseits die vertraglich vorgesehenen Lebensmittel sozusagen 
vollständig geliefert worden sind, während die deutschen Lieferungen an Kohle 
sowohl als an Kunstdünger weit hinter den vertraglichen Mengen zurückblieben.

Die Hauptdifferenz, die gegenwärtig noch besteht, bezieht sich auf Kohlen­
mengen und Kohlenpreise. Wir haben zur absoluten Bedingung gemacht, dass 
eine Verlängerung des Abkommens nur dann in Frage kommen kann, wenn auch 
der Kohlenlieferungsvertrag zwischen dem Kohlenkontor und der Kohlengenos­
senschaft in Basel, abgeschlossen am 9. Mai d.J., um die gleiche Dauer wie das 
Abkommen selbst verlängert wird. Dabei stehen wir (und die Deutsche Gesandt­
schaft mit uns) auf dem Boden, dass sich eine Preiserhöhung für die Kohlen nicht 
rechtfertigen lässt. Wenn, wie dies kürzlich Herr Kommerzienrat Hahn, der Ver­
treter des Kohlenkontors, anlässlich seines Aufenthaltes in der Schweiz getan 
hat, deutscherseits darauf aufmerksam gemacht wird, dass die Schweiz für engli­
sche und amerikanische bedeutend höhere Preise als [für] die Ruhrprodukte

1. Cf. DDS 7/1, nos 194, 213, 397.
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